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« Lorsqu’une idée correspond à la nécessité de l’époque, elle cesse d’appartenir aux hommes 

qui l’ont inventée et elle est plus forte que ceux qui en ont la charge »1. À partir de cette citation 

de Jean Monnet, un des « pères fondateurs de l’Europe », dans le contexte géopolitique actuel, 

marqué par le conflit en Ukraine et d’autres conflits dans le monde, ainsi que par diverses 

mutations du droit sous l’influence du numérique et des contraintes liées tout particulièrement 

à la protection de l’environnement les particularités du contexte économique et social, il est 

nécessaire de se demander quel est le rôle du droit dans la sauvegarde et la promotion des 

valeurs de la démocratie et de l’État de droit.    

 

La notion de « projet européen » doit ainsi être comprise au sens large, en se rapportant aux 

diverses formes de coopération politique et économique, mais aussi diplomatique et militaire, 

développées après la Seconde Guerre mondiale, dont le principal objectif a été le maintien de 

la paix. Dans cette perspective, comment appréhender le droit existant et surtout comment 

penser ses limites en termes de continuités et de ruptures dans le développement du ou des 

« projet(s) européen(s) » ? Après les réflexions autour de la notion de « relance européenne » 

menées dans le cadre du colloque des 25 ans du Collège Juridique Franco-Roumain d’Études 

Européennes, organisé en juin 2022, ce colloque, organisé à l’occasion de son 30e anniversaire, 

se propose de réfléchir à l’appui que le droit peut et doit apporter.  

 

Le colloque débutera, comme le précédent, avec un hommage rendu au Collège Juridique, qui 

représente non seulement une coopération universitaire inédite, mais aussi un modèle en 

matière de gouvernance européenne dans le domaine de l’enseignement du droit et de la 

recherche, ainsi qu’un vecteur de la construction européenne par la formation de juristes d’élite 

qui participent au développement du projet européen et au renforcement de l’intégration 

européenne.  

 

Les réflexions seront ensuite menées autour de trois thématiques, à savoir le rôle du juge 

international, européen et national, les instruments qui permettent de renforcer l’État de droit et 

la démocratie, ainsi que les mécanismes de préservation de la sécurité des rapports juridiques. 

L’approche choisie privilégiera une perspective transversale, de droit international, européen et 

interne, public et privé.  

  

 
1 Jean MONNET, Mémoires, Paris, Fayard, 1976, p. 765. 



PROGRAMME 

 

Accueil des participants  

8h45 à 9h00 
 

 

 

 

Allocutions d’ouverture  
9h à 9h20  

 

 

M. Marian PREDA, Recteur de l’Université de Bucarest 

Mme Agnès ROBLOT TROIZIER, Directrice de l’École de droit de la Sorbonne de 

l’Université Paris 1 Panthéon Sorbonne  

M. Igor ȘAROV, Recteur de l’Université d’État de Moldavie   

M. Julien CHIAPPONE-LUCCHESI, Conseiller de coopération et d’action culturelle 

Ambassade de France en Roumanie, Directeur de l’Institut Français de Roumanie   

 



Introductions des tutelles 

L’importance du dispositif du Collège Juridique Franco-Roumain d’Études 

Européennes pour nos deux pays et pour l’Europe 
 

 

Mme Amira MIHĂILESCU, Ministre plénipotentiaire, Correspondante nationale auprès 

de l'Organisation Internationale de la Francophonie, Ministère des affaires étrangères  

Mme Audrène ÉLOIT, Cheffe de pôle – Partenariats universitaires et scientifiques 

Europe/Asie-Océanie/Amérique du Nord, Ministère de l’Europe et des affaires étrangères 

M. Manuel BOUARD, Délégué adjoint aux affaires européennes et internationales au 

Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche 

Mme Elmira CHENGIALI, Directrice, Direction générale des relations internationales, 

les affaires européennes et de la relation avec l’OCDE, Ministère de l’éducation nationale  

 

 

Session plénière d’ouverture 

L’avenir du Collège Juridique Franco-Roumain d’Études Européennes  

30 ans : le droit en transition  
 

9h50 à 11h00 

 

Modérateur et discutant :  

 

Mme Elena PACEA, Experte technique internationale, Expertise France et Secrétaire 

Générale du Collège Juridique Franco-Roumain d’Études Européennes, Alumna du Collège 

Juridique   

9h50 à 9h55 : Mme Audrène ÉLOIT, Cheffe de pôle – Partenariats universitaires et 

scientifiques Europe/Asie-Océanie/Amérique du Nord, Ministère de l’Europe et des affaires 

étrangères 

9h55 à 10h00 : M. Manuel BOUARD, Délégué adjoint aux affaires européennes et 

internationales au Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche 

10h00 à 10h10 : M. Flavius-Antonius BAIAS, Professeur à la Faculté de droit de l’Université 

de Bucarest, ancien Doyen, premier responsable académique du Collège Juridique pour 

l’Université de Bucarest  

10h10 à 10h20 : M. Răzvan DINCĂ, Doyen de la Faculté de droit de l’Université de Bucarest, 

Alumnus du Collège Juridique 

10h20 à 10h30 : M. François-Guy TRÉBULLE, Professeur à l’Université Paris 1 Panthéon 

Sorbonne, Coordinateur du consortium d’appui au Collège Juridique 

10h30 à 10h40 : Mme Simona CORLAN-IOAN, Professeure à la Faculté d’histoire de 

l’Université de Bucarest, Directrice du Centre régional francophone d'études avancées en 

sciences sociales  

10h40 à 10h50 : M. Thomas MASTRULLO, Professeur à l’Université du Luxembourg 

 

       

Photo de famille sur les marches de la Faculté de droit 

 

Pause-café : 11h00 à 11h15 



PREMIÈRE TABLE RONDE  

Quel rôle pour le Juge ? 
 

11h15 à 12h55 

 

Modérateur et discutant :  

11h15 à 11h25 : Mme Camelia TOADER, Professeure et Directrice du Centre de recherche 

en droit comparé « Léontin-Jean Constantinesco » de l’Université de Bucarest, ancienne Juge 

à la Cour de Justice de l’Union européenne (2007 – 2021)   

 

 

11h25 à 11h40 : M. Bogdan-Lucian AURESCU, Professeur à l’Université de Bucarest, Juge 

à la Cour internationale de justice, Alumnus du Collège Juridique : « Le rôle politique 

contemporain de la Cour internationale de justice »  

11h40 à 11h55 : Mme Elena-Simina TĂNĂSESCU, Professeure à l’Université de Bucarest, 

Juge à la Cour constitutionnelle roumaine : « Le rôle de la coopération judiciaire au niveau des 

cours constitutionnelles francophones »  

11h55 à 12h10 : M. Jean-Marc SOREL, Professeur à l’Université Paris 1 Panthéon Sorbonne : 

« L’Union européenne sauvée par le droit international ? Le rôle de la Cour de justice de 

l’Union européenne » 

12h10 à 12h25 : M. Ion GÂLEA, Professeur à l’Université de Bucarest, Juge au Tribunal de 

l’Union européenne, Alumnus du Collège Juridique : « L’adhésion de l’UE à la Convention 

européenne des droits de l’homme »  

 

 

Conclusions :  

12h25 à 12h35 : M. Ioannis MICHALIS, Professeur à l’Université Le Mans  

 

Discussions avec la salle  

12h35 à 12h45 

 

 

12h45 à 12h55 : Dévoilement de plaques et hommage à de personnalités marquantes de la 

coopération juridique franco-roumaine et du Collège Juridique Franco-Roumain d’Études 

Européennes  

 

 

 

 

***  

 

Déjeuner  

 

13h00 à 14h00 

 

***  

 

 

 

 



DEUXIÈME TABLE RONDE 

Quels instruments pour renforcer l’État de droit et la démocratie ?  
 

 

14h00 à 16h00 

 

Modérateur et discutant  

14h00 – 14h10 : Mme Simona CRISTEA, Professeure à l’Université de Bucarest   

 

 

14h10 à 14h25 : Mme Elise POILLOT, Professeure à l’Université du Luxembourg : « Peace 

& Law : des limites du droit de la consommation comme garant de la paix et de l'État de droit » 

14h25 à 14h40 : Mme Simona GHERGHINA, Professeure à l’Université de Bucarest : « Les 

principes de droit nationaux et l’ouverture des marchés publics aux opérateurs des pays tiers : 

la carte pour un territoire inconnu » (l’article a été co-écrit par Mmes Simona GHERGHINA 

et Monica RAȚIU, Professeures à l’Université de Bucarest)    

14h40 à 14h55 : M. François-Xavier FORT, Professeur à l’Université Sorbonne Paris Nord : 

« La démocratie participative comme vecteur de renforcement de la démocratie »  

14h55 à 15h10 : M. Fabrice HOURQUEBIE, Professeur à l’Université de Bordeaux : 

« Supervision des pratiques de l’État de droit » 

15h10 à 15h25 : M. Corneliu-Liviu POPESCU, Professeur à l’Université de Bucarest, 

Alumnus du Collège Juridique : « L’État de droit infecté par le virus SARS-CoV2 »   

15h25 à 15h40 : M. Jean-Christophe BARBATO, Professeur à l’Université Paris 1 Panthéon 

Sorbonne : « Liberté académique et démocratie en droit de l’Union européenne »   

 

Conclusions :  

15h40 à 15h50 : Mme Carmen ACHIMESCU, Maître de conférences à l’Université de 

Bucarest, Alumna du Collège Juridique : « L’État de droit, la démocratie et le meilleur des 

mondes possibles » 

 

Discussions avec la salle  

15h50 à 16h00  

 

 

 

 

 

 

Pause-café : 16h00 à 16h15 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



TROISIÈME TABLE RONDE  

Quels enjeux face à la préservation de la sécurité des rapports juridiques ?  

 
16h00 à 17h45  

 

Modérateur et discutant :  

16h00 à 16h10 : M. Daniel-Florin PETRACHE, Assistant universitaire à l’Université de 

Bucarest, Alumnus du Collège Juridique   

 

16h10 à 16h25 : M. Philippe PIERRE, Professeur à l’Université de Rennes : « Les limites de 

l’assurance » 

16h25 à 16h40 : Mme Claudia-Ana MOARCAȘ, Professeure à l’Université de Bucarest : 

« Les assurances sociales : défis et perspectives » 

16h40 à 16h55 : M. Luc GRYNBAUM, Professeur à l’Université du Luxembourg : « Le droit 

privé européen appliqué aux plateformes : une abolition des limites comme affirmation du bien 

commun européen »   

16h55 à 17h10 : Mme Claudia GHICA-LEMARCHAND, Professeure à l’Université Paris 

Est Créteil : « La protection des lanceurs d’alerte »  

17h10 à 17h25 : Mme Andra-Roxana TRANDAFIR, Maître de conférences à l’Université de 

Bucarest et M. Dorel HERINEAN, Assistant universitaire à l’Université de Bucarest : « Les 

limites du privilège contre l’auto-incrimination de la personne morale »  

 

 

Conclusions générales  

 

17h25 à 17h45 : M. Vincent EGEA, Professeur à l’Université d’Aix-Marseille et M. Marian 

NICOLAE, Professeur à l’Université de Bucarest  

 

Discussions avec la salle 

17h45 à 18h00    

 

 

Clôture de la conférence   
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